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LES  LIBERAUX 


ET 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


DANS  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


^Kr- 


Monsieur  le  Président,  Messieurs  :  — 

Lorsque  vous  m'avez  fait  l'honneur,  honneur 
périlleux  pour  moi,  d'inviter  le  plus  ou  moins  jeu- 
ne et  plus  ou  moins  inexpérimenté  député  de 
Saint-Hyacinthe  à  porter  la  parole  devant  un  au- 
ditoire composé  de  personnes  se  recrutant  dans 
l'élite  du  parti  libéral,  j'ai  cru  ne  pas  devoir  me 
soustraire  à  la  tâche. 

Je  savais  que  chez  vous,  rouges  et  grits  ar- 
dents, dont  les  ancêtres  politiques  ont  toujours  été 
comme  vous  l'êtes  encore  à  la  tête  des  phalanges 
qui  ont  fait  et  qui  font  dans  ce  pays  les  bons  com- 
bats de  la  démocratie,  mon  seul  titre  de  soldat 
sans  peur,  sinon  sans  reproches,  de  la  vieille  for- 
teresse libérale  de  Saint- Hyacinthe,  me  vaudrait 
une  indulgence  sur  laquelle  je  puis  compter,  pour 
voir  excuser  avec  bienveillance  les  faiblesses  d'une 
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causerie  qui  devrait  être  plus  soignée  de  forme 
pour  être  en  harmonie  avec  les  discours  que  vous 
avez  entendus  et  que  vous  êtes  en  droit  d'entendre 
ici. 

Si  mes  remarques  sont  quelque  peu  décousues, 
si  mon  discours  ne  suit  pas  les  règles  du  bon  par- 
ler qui  ont  toujours  été  en  honneur  chez  les  ora- 
teurs que  vous  avez  applaudis  à  cette  table,  je 
plaiderai,  pour  atténuer  ma  responsabilité,  qu'à 
Saint-Hyacinthe  nous  n'aimons  pas  à  faire  les 
choses  comme  les  autres  au  risque  de  faire  quelque 
fois  moins  bien. 

Naguère  je  lisais  dans  un  traité  quelconque 
d'histoire  générale  que  Platon  devait  être  blâmé 
pour  avoir  trop  louange  l'esprit  ultra-conservateur 
des  Egyptiens,  les  tories  des  temps  anciens  qui 
faisaient  toute  chose  d'une  certaine  manière  parce 
qu'on  l'avait  toujours  faite  de  cette  façon.  Si  Pla- 
ton vivait  de  nos  jours  et  s'il  avait  un  jugement  à 
porter  sur  les  gens  de  Saint-Hyacinthe,  il  ne  serait 
pas  exposé  à  ce  reproche  ;  il  serait  évidemment 
dans  l'impossibilité  de  dire  que  tout  ce  que  nous 
faisons  nous  le  faisons  comme  les  autres  le  font  ou 
l'ont  fait  avant  nous.  Etant  de  vrais  partisans  de 
la  réforme,  nous  ne  craignons  pas  de  courir  de 
temps  à  autre  le  risque  de  changer  la  coutume  ha- 
bituelle. 

Et  pour  employer  la  manière  du  bon  vieux 
Lafontaine,  "je  connais  maints  citoyens  de  Mont- 
réal qui  sont  de  Saint-Hyacinthe   sur  ce   point  "  ; 


il  ne  m'est  pas  besoin  d'ajouter  que  tous  les  mem- 
bres du  Club  de  Réforme  se  recrutent  parmi  ceux- 
là.  C'est  dire  que  je  suis  en  droit  d'attendre  de 
vous  toute  l'indulgence  que  les  gens  d'une  menta- 
lité semblable  doivent  à  un  des  leurs  dans  les 
circonstances  difficiles. 

J'aurais  voulu  avoir  pour  excuse  de  ce  qui 
aurait  pu  manquer  à  mon  discours  le  fait  que  votre 
président  m'aurait  imposé  le  sujet  de  mes  remar- 
ques. Il  n'a  pas  cru  devoir  pousser  l'amabilité  jus- 
qu'à ce  point  et  quand  je  le  sollicitais  pour  ainsi 
dire  de  me  donner  ce  prétexte  en  Ecossais  averti, 
il  me  répondit  :  Go  as  you  please,  ce  qui  revenait 
à  dire  :  Parle  en  Anglais,  parle  en  Français,  parle 
de  ci,  parle  de  ça,  c'est  ton  affaire. 

Je  ne  veux  pas  blâmer  votre  président  d'en 
avoir  agi  ainsi  ;  il  savait  que  l'homme  ne  pou- 
vait pas  être  responsable  sans  être  libre,  et  il  m'a 
laissé  la  plus  entière  liberté  dans  le  choix  de  l'objet 
de  mes  remarques  pour  que  j'en  aie  la  responsabi- 
lité absolue.  Cette  responsabilité  absolue,  je  l'assu- 
me volontiers,  parce  que  je  sais  qu'elle  m'est  imposée 
dans  le  meilleur  esprit  par  un  homme  qui  a  le  vrai 
sens  de  la  liberté,  par  un  de  ses  fervents  partisans 
qui  voudrait,  comme  tout  vrai  bon  libéral,  la  voir 
fleurir,  non  seulement  à  son  profit,  mais  au  profit 
des  autres,  non  seulement  à  l'avantage  de  la  classe 
à  laquelle  il  appartient,  mais  à  l'avantage  de  toutes 
les  classes  de  la  société. 

Je  veux  user  de  cette  liberté  qu'il  a  mise  à  ma 


disposition  pour  vous  parler  de  l'œuvre  du  parti 
libéral  en  ce  dernier  quart  de  siècle,  au  sujet  de  ce 
qui  est  précisément  la  base  de  la  liberté  chez  les 
peuples  :  l'instruction  populaire.  L'ignorance,  a  dit 
un  de  nos  anciens  chefs,  tue  la  liberté  ;  V  instruc- 
tion lui  donne  la  vie  en  tuant  la  superstition. 

Ce  que  j'ai  l'intention  de  démontrer  dans  les 
quelques  minutes  que  j'ai  à  ma  disposition,  c'est 
que  si  l'on  veut  s'attacher  aux  choses  véritables  et 
non  aux  vains  mots,  si  l'on  veut  palper  la  réalité 
tangible  pour  se  détacher  des  formules  plus  ou 
moins  vaporeuses,  le  parti  libéral  a  fait  faire  un 
progrès  merveilleux  à  l'instruction  en  ces  dernières 
années.  Cette  assertion  paraîtra  peut-être  étrange  à 
ceux  qui  ne  connaissent  la  question  scolaire  que  par 
ce  qu'ils  lisent  dans  les  journaux  d'avant-garde  de 
l'idée  libérale,  ou  dans  les  feuiHes  d'opposition 
systématique.  Je  crois  cependant  qu'à  la  simple 
lumière  des  faits,  sans  aucun  artifice  oratoire,  il 
est  facile  d'en  établir  la  véracité  absolue. 

Je  tente  avec  d'autant  plus  de  plaisir  de  le 
faire,  que  les  idées  qui  ont  présidé  à  cette  réforme 
se  sont  formées  au  sein  de  la  population  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  à  l'assemblée  législative. 
Le  17  juin  1881,  le  député  qui  occupait  alors  le 
siège  que  j'occupe  aujourd'hui  à  la  Législature, 
parlant  de  la  question  de  l'instruction  populaire, 
prononçait  les  paroles  que  je  viens  de  citer.  Cet 
homme  fut  celui  qui  prépara  les  progrès  de  la  der- 
nière décade  en  créant  par  son  éloquence  persuasive 
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une  soif  ardente  d'instruction  dans  l'âme  du  peu- 
ple. Cet  amour  de  l'instruction  populaire.,  il  se 
l'était  formé  lui-même  à  Saint-Hyacinthe. 

Quand  le  jeune  Honoré  Mercier  fit  ses  débuts, 
il  était  loin  d'avoir  les  idées  libérales  qu'il  devait 
plus  tard  défendre  avec  tant  de  vigueur.  Venu 
chez  nous  pour  s'établir,  il  commença  par  faire  des 
luttes  au  profit  de  l'élément  conservateur,  mais 
l'ambiance  de  notre  atmosphère  politique  finit 
bientôt  par  le  saturer  de  libéralisme,  et  il  se  fit  le 
champion  des  idées  progressives  des  vieux  rouges 
de  l'époque. 

Ceux  qui  connaissent  l'histoire  intime  de 
Saint-Hyacinthe  savent  que  notre  petite  ville,  qui 
fut  la  patrie  des  Papineau,  des  Dessaulles,  des  La- 
framboise,  des  Sicotte  et  des  Bourgeois,  a  été  un 
des  centres  du  Bas-Canada  où  l'instruction  a  été 
le  plus  en  honneur.  Ses  fondateurs  constituaient 
une  pléiade  d'hommes  qui  se  firent  dans  la  province 
les  pionniers  de  la  grande  cause  de  l'instruction 
populaire.  Ces  patriotes,  à  l'esprit  éclairé  et  aux 
idées  larges, voyaient  en  elle  le  levier  le  plus  puissant 
pour  le  relèvement  de  leur  race.  Ils  avaient  une 
foi  inébranlable  en  elle  et,  comme  tous  les  vrais 
apôtres  d'une  idée  généreuse,  ils  finissaient  toujours 
par  faire  partager  leurs  convictions  aux  hommes 
de  bonne  volonté  qui  venaient  à  traverser  leur 
chemin. 

Par  le  contact  journalier  qu'il  eut  avec  eux, 
Mercier  s'enflamma  bientôt  du  zèle  qui  les  animait 


et,  grâce  à  sa  grande  éloquence,  il  sut  faire  naître 
dans  les  différentes  parties  de  la  province  qu'il  eût 
à  parcourir  pour  prêcher  l'évangile  libéral,  cet 
amour  ardent  de  l'instruction  qui  devait  finir  par 
étouffer  dans  les  masses  populaires  l'indifférence 
que  l'on  avait  jusque  là  entretenue  à  son  égard. 

Si  les  circonstances  eussent  voulu  que  le  jeune 
clerc  d'Iberville  eût  dirigé  ses  pas  ailleurs  qu'à 
Saint-Hyacinthe  pour  y  faire  ses  études  de  droit 
et  pour  y  établir  ensuite  son  bureau  d'avocat,  qui 
peut  nous  dire  si  l'esprit  à  tendances  plutôt  con- 
servatrices de  Mercier  adolescent  ne  serait  pas 
resté  indifférent  aux  questions  d'instruction  popu- 
laire ?  Les  vieux  rouges  de  Saint-Hyacinthe 
peuvent  donc  réclamer  à  juste  titre  une  large  part 
d'influence  sur  le  progrès  scolaire  dans  la  province, 
puisque  ce  sont  eux  qui  ont  formé  la  mentalité  du 
premier  artisan  de  la  réforme  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Il  est  donc  tout  naturel  qu'étant  un  de  leurs 
descendants,  non  seulement  par  droit  de  naissance 
mais  aussi  par  droit  d'intellectualité,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  j'aie  choisi  pour  mes  remarques 
la  question  de  l'éducation. 

Ceux  qui  auront  à  écrire  l'histoire  de  l'ins- 
truction populaire  dans  la  province  devront  rappe- 
ler trois  grandes  figures  :  celle  de  Mercier  dont  je 
viens  d'évoquer  le  souvenir,  celle  du  libéral  trop  tôt 
disparu  de  la  scène  politique  que  fut  l'honorable 
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Félix  Gabriel  Marchand,  et  celle  du  premier  minis- 
tre actuel  de  la  province,  Sir  Lomer  Gouin. 

La  mission  de  Mercier  fut  celle  du  colon  qui, 
la  cognée  en  mains,  se  lance  à  l'assaut  de  la  forêt 
vierge  pour  abattre  les  troncs  géants  usurpant  un 
sol  sur  lequel  bientôt  -la  charrue  gravera  les  pre- 
miers signes  du  triomphe  de  la  civilisation  sur  la 
nature  sauvage  ;  sous  la  vigueur  des  coups  qu'il 
porte  à  l'indifférence,  aux  préventions  et  aux  pré- 
jugés qui  existaient  dans  l'âme  populaire,  il  nettoie 
le  terrain  de  l'instruction  publique  des  obstacles 
qui  en  rendaient  la  culture  impossible. 

Le  rôle  de  l'Honorable  Marchand  fut  celui  du 
laboureur  fécondant  le  sol  pour  qu'il  devienne  pro- 
pice à  la  semence  généreuse  qui  est  l'espoir  du 
travailleur  et  des  siens  ;  l'Honorable  M.  Marchand 
prépare  les  voies  de  la  réforme  en  proposant  de 
nouvelles  lois  scolaires  et  en  mettant  en  bon  état 
les  finances  de  la  province  qu'il  avait  trouvées  dans 
le  délabrement  le  plus  complet. 

L'œuvre  du  premier  ministre  actuel  fut  celle 
du  semeur  lançant  à  pleines  volées,  à  la  bonne  sai- 
son et  aux  endroits  fertiles,  les  grains  qui  se  trans- 
formeront en  moissons  blondes  pour  nourrir  les 
peuples  et  rendre  les  nations  fortes  et  prospères  ; 
l'Honorable  Monsieur  Gouin  fait  surgir  de  nouvel- 
les sources  d'encouragement  auxquelles  les  popula- 
tions viennent  puiser  largement  pour  améliorer 
l'instruction  primaire,  et  il  jette  sur  la  surface  de 
la  province  de  nouveaux  établissements  d'instruc- 
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tion  avancée  qui  développent  notre  système  édu- 
cationnel  et  le  mettent  sur  la  voie  de  ceux  qui  sont 
les  plus  modernes. 

A  l'activité  publique  de  ces  trois  premiers- 
ministres  libéraux  correspondent  donc  trois  étapes 
de  l'histoire  de  l'instruction  populaire,  et  c'est  en 
considérant  son  état  à  chacune  de  ces  périodes  qu'il 
est  possible  d'établir  que  le  parti  libéral,  dans  ce 
dernier  quart  de  siècle,  a  été  l'auteur  d'un  progrès 
qui  ne  devait  pas  même  être  prévu  par  les  pères  de 
la  réforme  scolaire. 

Je  ne  veux  pas  établir,  messieurs,  que  nous 
avons  atteint  le  sommet  de  la  perfection  ;  je  ne 
veux  pas  même  prétendre  que  notre  instruction 
est  sur  un  meilleur  pied  que  celle  des  autres 
provinces,  ou  seulement  qu'elle  est  sur  un  pied 
d'égalité  avec  celle  des  autres  pays.  Ce  n'est 
pas  là  l'objet  de  mes  remarques.  Je  n'ai  en 
vue  que  de  prouver  que  le  parti  libéral  a  fait 
faire  à  l'instruction  publique  un  progrès  qui  doit 
satisfaire  tous  les  vrais  libéraux  de  la  province. 
La  comparaison  que  je  pourrais  faire  de  notre 
instruction  publique  avec  celle  des  autres  pays  ne 
pourrait  servir  que  pour  l'appréciation  de  sa  va- 
leur intrinsèque,  et  elle  ne  pourrait  avoir  aucune 
utilité  pratique  pour  mon  argumentation.  La  com- 
paraison qui  s'impose  dans  le  moment  est  celle  de 
l'état  actuel  de  la  question  scolaire  avec  l'état  des 
ans  passés. 
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PREMIERE   PERIODE 

La  première  période  est  remarquable  presque 
uniquement  par  le  changement  d'idées  qui  se  fit 
dans  la  population  au  sujet  de  l'instruction  primai- 
re. Ce  fut  Mercier  et  ses  lieutenants  qui  en  furent 
les  auteurs.  Aujourd'hui,  nos  populations  sentent 
que  l'instruction  est  un  besoin,  mais  il  y  a  quelque 
trente  ans  la  masse  du  peuple,  surtout  dans  les 
campagnes,  était  loin  de  la  considérer  comme  une 
nécessité.  Il  n'était  pas  rare  dans  le  temps  d'en- 
tendre des  pères  de  famille  dire  :  nous  avons  bien 
vécu  sans  instruction,  nos  enfants  pourront  bien 
vivre  de  même.  On  rencontrait  aussi  des  gens  haut 
placés  qui  déclaraient  que  l'instruction  générale 
était  plutôt  un  mal  qu'un  bien. 

Mercier  voulut  réagir  contre  cette  fausse  men- 
talité. Il  comprenait  que  c'était  elle  qui  tenait 
notre  race  dans  la  stagnation,  et  pour  la  faire  dis- 
paraître il  inscrivit  comme  premier  article  de  son 
programme  politique  l'amélioration  des  écoles 
primaires  élémentaires.  Il  ne  voulait  pas  seulement 
que  l'ouvrier  sache  lire  et  écrire  ;  il  voyait  que 
cette  instruction,  pour  lui  être  le  plus  profitable, 
devait  être  appliquée  au  métier  ou  à  l'état  qui  lui 
permettait  de  gagner  son  pain  de  chaque  jour.  Il 
se  fît  dans  la  province  le  père  des  écoles  d'art  et 
métiers. 

A  la  convention  libérale  du  29  mars  1881,  il 
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fit  connaître  ses  idées  à  ce   sujet  par  les  paroles; 
suivantes  : 

"Je  me  contenterai  de  vous  dire  que  le  parti 
"  libéral  a  une  grande  et  noble  mission  à  remplir 
"  dans  ce  pays  :  c'est  d'instruire  le  peuple  ;  de 
"  l'instruire  pour  le  rendre  meilleur  et  libre.  Les 
"  lumières  de  l'instruction  font  disparaître  le  fana- 
"  tisme  et  les  préjugés,  et  dans  un  pays  comme  le 
"  nôtre  où  le  corps  électoral  est  appelé  à  décider 
"  des  questions  si  graves,  il  faut  songer  à  éclairer 
"  les  masses  par  un  vaste  système  d'instruction 
"  primaire,  mise  à  la  portée  de  tous,  pour  le  profit 
"  de  tous. 

"  Le  jour  où  l'électeur  canadien  saura  lire  et 
"  écrire  le  verra  indépendant,  libre  et  sans  préju- 
"  gés  ;  ce  jour-là  le  parti  libéral  triomphera  et  pour 
"  longtemps.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut 
"  répandre  l'instruction  primaire  et  créer  des  écoles 
"  d'art  et  métiers  pour  les  classes  ouvrières." 

Au  sujet  de  ces  écoles  d'art  et  métiers,  après 
avoir  parlé  de  l'encouragement  que  leur  avaient 
donné  les  gouvernements  de  France,  d'Allemagne 
et  de  la  Suisse,  il  ajoutait  en  terminant  son  dis^ 
cours  : 

"  Je  dis  donc  que  le  premier  devoir  du  parti 
"  libéral,  quand  il  sera  en  état  de  réaliser  son  pro- 
"  gramme,  sera  d'établir  ces  écoles  qui  seules  peu- 
"  vent  donner  à  l'ouvrier  canadien  la  place  qu'il  a 
"  droit  d'occuper  dans  la  société." 
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Cette  idée  de  la  création  d'écoles  d'instruction 
pratique  pour  les  ouvriers  fut  reçue  avec  tellement 
de  faveur  par  la  population  que,  dès  la  même  an- 
née, le  gouvernement  vote  une  somme  de  mille 
dollars  pour  l'institution  d'une  école  d'art  et  mé- 
tiers dans  la  ville  de  Québec. 

Mercier  fit  à  cette  occasion  un  grand  discours 
pour  féliciter  le  gouvernement  d'avoir  voté  ce  léger 
octroi  et  pour  se  plaindre  en  même  temps  du  peu 
de  considération  que  l'on  a  pour  la  cause  de  l'ins- 
truction primaire.     Il  dit  : 

"  La  cause  de  l'instruction  est  la  grande  cause 
"  populaire  ;  c'est  celle  de  nos  institutions  politi- 
"  ques  ;  c'est  la  cause  nationale  par  excellence. 
"  Pour  moi,  je  ne  l'examine  jamais  sans  me  sentir 
(i  ému  jusqu'aux  larmes,  en  voyant  si  peu  d'efforts 
"  faits  pour  le  triomphe  d'une  si  noble  cause." 

Dans  le  but  de  faire  disparaître  cette  apathie, 
Mercier  va  jusqu'à  prêcher  l'obligation  scolaire. 
Il  ne  demande  pas  que  le  gouvernement  adopte 
immédiatement  une  loi  d'obligation  ;  il  sait  que  la 
population  recevrait  très  mal  une  loi  de  ce  genre, 
et  il  comprend  que  même  une  bonne  loi,  pour  avoir 
de  bons  effets,  doit  être  appliquée  à  un  peuple  qui 
n'est  pas  généralement  prémuni  contre  elle.  Il 
demande  de  préparer  le  peuple  à  recevoir  favora- 
blement une  loi  d'instruction  obligatoire,  et  à  cet 
effet  il  suggère  de  mettre  l'homme  sachant  lire  et 
écrire  sur  un  pied  de  supériorité  avec  l'illettré. 
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"  Répandre  l'instruction  primaire,  disait-il,  la 
"  faire  pénétrer  dans  nos  campagnes  les  plus  recu- 
"  lées,  vaincre  la  résistance  ou  l'indifférence  des 
"  parents  à  proclamer  l'obligation  de  la  fréquenta- 
"  tion  des  écoles  dans  certaines  conditions,  voilà 
"  quel  est  le  premier  devoir  de  nos  législateurs.  Et 
"  pour  cela,  il  faut  faire  deux  choses  indispensables  : 
"  augmenter  le  nombre  des  écoles,  car,  dans  les 
"  campagnes,  elles  sont  généralement  trop  éloignées, 
"  et  frapper  d'incapacité  politique  les  jeunes  gens 
"  qui,  dans  un  certain  nombre  d'années,  arriveront 
"  à  l'âge  de  majorité  sans  savoir  lire  et  écrire. 
"  Comment  peut-on  espérer  que  de  pauvres  petits 
"  enfants  fréquentent  régulièrement  l'école  à  la 
"  campagne  quand,  dans  certains  endroits  que  je 
"  connais,  il  leur  faut  franchir  une  distance  de 
"  quarante  arpents,  et  cela  dans  les  boues  et  avec 
"  les  pluies  de  l'automne  et  du    printemps    et  avec 

"  les  froids  rigoureux  de  nos  hivers  ?" 

« 

Mercier  se  plaint  non  seulement  de  l'insuffi- 
sance des  octrois  pour  les  écoles  primaires,  insuffi- 
sance nuisant  à  l'accroissement  du  nombre  des 
écoles,  mais  il  déclare  que  les  octrois  pour  l'instruc- 
tion en  général  sont  répartis  de  manière  à  ne  pas 
donner  la  part  légitime  aux  petites  écoles.    Il  dit  : 

"  Et  sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d'au- 
"  très,  nous  procédons  d'une  manière  bien  peu 
"  rationnelle.  Nous  avons  dans  notre  province 
"  4,282  maisons  d'écoles,  sous  le  contrôle  des  com- 
"  missaires  ou  des  syndics,  fréquentées  par   239,- 
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1  808  élèves.  Nous  ne  donnons  à  ces  écoles  et  à 
1  ces  élèves,  comme  subsides  parlementaires,  que 
1  $152,602.07,  ou  environ  63  centins  par  enfant, 
1  et  environ  $35.00  par  école.  Et  cependant  nous 
'  donnons,  pour  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la 
'  haute  éducation,  la  jolie  somme  de  $71,000  !  Les 
'  collèges  classiques,  au  nombre  de  treize,  avec 
1  2,948  élèves,  reçoivent  de  l'Etat  $18,750,  ou 
'  $1,418.58  par  institution.  .  .  . 

"  Je  ne  donne  pas  ces  chiffres  pour  démontrer 
'  que  les  collèges  émargent  trop  du  trésor  provin- 
'  cial,  mais  simplement  pour  prouver  que  les  écoles 
'  élémentaires  n'émargent  pas  assez,  ...  Je  veux 
dire  que  si,  pour  se  maintenir,  ces  collèges  qui 
'  reçoivent  les  fils  de  familles  à  l'aise,  ont  besoin 
'  des  secours  de  l'Etat,  à  plus  fortes  raisons, 
1  les  écoles  communes,  fréquentées  généralement 
1  par  les  enfants  des  classes  pauvres,  ont- elles  le 
'  droit  à  des  allocations  considérables.  Or,  les 
•  chiffres  que  je  viens  de  donner  démontrent  à 
'  l'évidence  qu'il  n'y  a  pas  de  justice  proportion- 
'  nelle  dans  la  distribution  des  deniers  accordés 
'  pour  l'instruction. 

"  Il  est  donc  de  la  première  importance  de 
1  trouver  et  d'appliquer  un  système  plus  rationnel, 
'  si  nous  voulons  faire  arriver  à  la  masse  du  peuple 
'  les  bienfaits  de  l'instruction.  Le  mal  est  immense, 
'  le  remède  doit  lui  être  proportionné.  Si  nous 
'  voulons  tuer  l'ignorance,  il  faut  secourir  les  écoles 
'  élémentaires.    Il  y  aura  toujours  assez  d'hommes 
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"  de  profession,  mais  il  n'y  aura  jamais  assez  d'ou- 
"  vriers  et  de  cultivateurs  instruits.  Les  riches 
"  pourront  toujours  envoyer  leurs  enfants  au  col- 
"  lège,  tandis  que  les  pauvres  ne  pourront  envoyer 
"  les  leurs  aux  écoles  que  si  nous  leur  aidons." 

Mercier  parlait  en  bon  libéral  quand  il  blâmait 
les  gouvernements  du  temps  de  donner  aux  écoles 
populaires  des  octrois  de  famine  si  on  les  com- 
pare avec  ceux  qu'ils  versaient  pour  l'enseignement 
secondaire  aux  mains  d'institutions  privées  ;  ces 
gouvernements  conservateurs  ne  faisaient  en  cela 
que  se  conformer,  eux  aussi,  à  leurs  principes  po- 
litiques qui  tendaient  et  qui  tendront  toujours  vers 
la  protection  des  riches  et  des  classes  privilégiées, 
au  détriment  des  intérêts  de  la  grande  masse  popu- 
laire. En  agissant  ainsi,  le  parti  conservateur  se 
ménageait  certaines  sympathies  qui  lui  étaient 
fort  utiles  au  temps  des  élections. 

Le  6  novembre  1889,  Mercier  réaffirme  sa  po- 
litique au  sujet  de  l'instruction  publique.  Il  était 
alors  chef  du  gouvernement,  et  il  déclarait  son  in- 
tention bien  arrêtée  de  mettre  à  exécution  la  doc- 
trine qu'il  avait  prêchée  dans  l'opposition  au  sujet 
de  l'éducation.  La  sollicitude  de  son  gouvernement 
devra  surtout  se  porter  à  l'encouragement  de  l'ins- 
truction des  classes  pauvres.  Il  disait  :  "L'instruc- 
"  tion  publique,  pour  réaliser  les  espérances  des 
"  hommes  intelligents,  réclame  des  secours  nou- 
"  veaux  ;  il  faut  les  lui  donner.  Notre  devoir  est 
41  de  faire  pénétrer  la  lumière  de  l'instruction  dans 


17 


**  toutes  les  classes,  surtout  les  classes  les  plus 
"  humbles  ;  le  peuple  demande  que  nous  lui  ver- 
"  sions  l'instruction  à  pleines  mains,  et  nous  allons 
"  la  lui  verser.  C'est  une  tâche,  c'est  un  devoir  ; 
"  nous  ne  reculerons  point  devant  la  tâche,  et  nous 
"  ne  faiblirons  point  devant  le  devoir." 

En  1889,  Mercier  fonde  les  écoles  du  soir.  La 
campagne  vigoureuse  qu'il  avait  menée  avec  les 
chefs  du  parti  libéral  de  la  province,  pour  faire 
comprendre  à  nos  populations  la  nécessité  de  l'ins- 
truction élémentaire,  avait  produit  ses  fruits.  Une 
soif  ardente  pour  l'instruction  remplaçait  l'indiffé- 
rence que  l'on  avait  remarquée  jusque-là  dans  les 
classes  moyennes  et  les  classes  pauvres  de  notre 
société.  Un  nombre  considérable  de  personnes 
âgées  qui  n'avaient  pas  reçu  d'instruction  dans 
leur  enfance,  soit  à  cause  de  l'indifférence  de  leurs 
parents,  soit  à  cause  de  l'insuffisance  des  écoles, 
était  désireux  de  remédier  autant  qu'il  était  possi- 
ble de  le  faire  à  cette  lacune  malheureuse.  Mercier, 
pour  leur  donner  l'avantage  d'apprendre  les  élé- 
ments de  l'instruction  dans  leurs  moments  de  loi- 
sirs, fonda  ces  écoles  du  soir  qui  furent  fréquentées 
par  un  si  grand  nombre  d'ouvriers  désireux  d'amé- 
liorer leurs  conditions  d'existence. 

Quand  Mercier  laissa  la  direction  du  parti 
libéral,  il  avait  transformé  la  mentalité  du  peuple 
de  la  province  au  sujet  de  l'instruction  publique  ; 
ce  peuple    avait  compris   que,    pour   prendre    son 

2 


—  18  — 

rang  dans  la  course    des  nations   vers  le   bien-être 
et  la  prospérité,  il  lui  fallait  de  l'instruction. 

Les  progrès  apparents  de  l'instruction  publi- 
que furent  assez  lents  durant  cette  période  prépa- 
ratoire, comme  nous  le  verrons  par  les  statistiques 
comparatives  que  je  donnerai  subséquemment,  mais 
le  champ  était  prêt  à  recevoir  l'action  des  gouver- 
nements qui  déterminerait  un  avancement  rapide 
de  l'éducation  populaire. 


DEUXIEME  PERIODE 

Ce  fut  le  gouvernement  de  l'honorable  M. 
Marchand  qui  imprima  à  l'instruction  publique 
l'élan  duquel  devait  résulter  une  amélioration  dé- 
passant les  espérances  de  ceux  qui  se  sont  intéressés 
les  premiers  à  l'éducation  populaire.  Son  accession 
au  pouvoir  marqua  le  commencement  de  la  secon- 
de période  de  l'histoire  de  notre  instruction  publi- 
que en  ce  dernier  quart  de  siècle  ;  elle  se  termine 
en  1905. 

Comme  on  a  pu  le  remarquer  par  ce  que  j'ai 
dit  jusqu'ici,  durant  la  première  période  les  récla- 
mations des  amis  de  l'instruction  populaire  se 
bornèrent  exclusivement  à  demander  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  écoles,  l'accroissement  des 
octrois  publics  pour  répandre  l'instruction  primaire. 
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et  la  création  d'écoles  pratiques  pour  l'utilité  de© 
classes  ouvrières.  Les  idées  avaient  tellement  fait 
de  chemin  quand  l'honorable  M.  Marchand  devint 
le  chef  du  parti  libéral  dans  la  province,  que  non 
seulement  on  voulut  accroître  le  nombre  des  éco- 
les, mais  on  demanda  même  l'amélioration  de  la 
qualité  de  l'enseignement. 

La  vieille  idée  que  l'action  du  gouvernement 
devait  se  borner  à  approuver  les  actes  du  conseil 
de  l'Instruction  Publique  avait  perdu  de  son  empri- 
se sur  l'esprit  populaire  et  sur  celui  de  nos  gouver- 
nants. L'Honorable  M.  Marchand  ne  craignit  pas 
d'attaquer  de  front  la  question  de  l'amélioration 
des  écoles  publiques  de  la  province,  en  dépit  des 
clameurs  intéressées  que  poussaient  les  chefs  du 
parti  conservateur  pour  mettre  le  public  sous  l'im- 
pression que  les  libéraux  voulaient  usurper  les 
droits  du  clergé  catholique.  Dans  ce  temps-là, 
comme  aujourd'hui,  les  conservateurs  faisaient  le 
métier  de  sauveurs  de  religion,  dans  le  but  de  pro- 
fiter de  l'esprit  religieux  de  nos  populations  pour 
avancer  les  petites  affaires  de  leur  parti.  Chaque 
fois  qu'un  libéral  osait  élever  la  voix  en  chambre 
au  sujet  de  l'instruction  publique,  les  orateurs 
bleus  et  la  presse  conservatrice  ne  manquaient  pas 
de  lui  attribuer  toutes  les  plus  mauvaises  intentions 
à  l'égard  du  clergé  et  de  la  religion. 

En  dépit  de  cette  attitude,  qui  n'était  pas  sans 
faire  quelque  tort  aux  champions  de  la  réforme 
scolaire  l'Honorable  M.  Marchand  ne  cessa  jamais^ 


—  20  — 

au  cours  de  sa  carrière  publique,  de  réclamer  con- 
tre ce  qu'il  trouvait  de  vicieux  dans  notre  système 
éducationnel,  et  de  suggérer  les  améliorations  qu'il 
jugeait  propres  à  le  pousser  de  l'avant. 

En  1896,  après  avoir  déclaré  que  le  parti  libé- 
ral était  en  faveur  de  maintenir  dans  nos  écoles 
l'enseignement  moral  et  religieux  contrairement  à 
ce  qu'en  voulait  prétendre  les  chefs  conservateurs, 
il  indiquait  les  raisons  motivant  des  réformes  dans 
notre  système  d'instruction  publique. 

Il  disait  :  "  Qu'il  soit  donc  bien  compris,  une 
"  fois  pour  toutes,  que  l'enseignement  religieux 
"  sera  respecté  et  maintenu  dans  nos  écoles.  Mais 
"  à  côté  de  cet  enseignement,  il  y  a  celui  des  no- 
"  tions  et  des  choses  usuelles  ;  c'est,  selon  moi,  cette 
"  partie  du  système  qui  est  défectueuse  et  qui  de- 
"  mande  une  réforme  sérieuse,  afin  que  notre  jeu- 
"  nesse  puisse  acquérir  toute  la  compétence  voulue 
"  pour  la  placer  au  niveau  de  la  jeunesse  de  nos 
"  provinces  sœurs,  et  la  mettre  en  position  d'entre- 
"  prendre  avec  elle  les  luttes  de  la  vie.  C'est  à  cet 
"  unique  point  de  vue  que  nous  devons  envisager 
"  dans  cette  discussion  les  réformes  à  opérer.  Nous 
"  sommes  tous  d'accord  sur  leur  nécessité,  nous 
"  devons  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  les 
"  réaliser.  " 

L'honorable  M.  Marchand  avait  des  connais- 
sances pratiques  sur  la  question  de  l'éducation. 
Pendant  trente  années  il  avait    présidé    les  délibé- 
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rations  de  la  commission  scolaire  de  sa  localité,  et 
cette  position  lui  avait  permis  de  constater  les  vé- 
ritables lacunes  de  l'enseignement  de  l'époque. 

Le  principal  défaut  qu'il  trouvait  à  l'instruc- 
tion primaire,  c'était  le  manque  absolu  de  méthode 
dans  l'enseignement. 

L'enseignement  était  donné  à  la  bonne  fran- 
quette dans  la  province  ;  chaque  instituteur  avait 
sa  manière  d'enseigner,  et  il  n'y  en  avait  pas  dix 
sur  cent  qui  possédaient  les  notions  les  plus  rudi- 
mentaires  de  la  pédagogie. 

M.  Marchand,  encore  en  1896,  disait  à  ce  su- 
jet :  "  Ce  qui  manque  surtout  à  notre  enseignement 
"  primaire,  c'est  la  méthode.  Sans  aucun  doute, 
"  nos  instituteurs  et  nos  institutrices  sont  insuffi- 
"  samment  rétribués,  et  nous  devons,  en  augmentant 
"  l'octroi  scolaire,  voir  que  cette  augmentation 
"  profite  à  ceux  d'entre  eux  qui  le  méritent,  par 
"  un  surcroît  de  rémunération  qui  puisse  les  encou- 
"  rager  à  poursuivre  la  carrière  difficile  qu'ils  ont 
"  entreprise.  Il  en  est  de  cette  carrière  comme  de 
"  toutes  les  autres  ;  elle  requiert  des  connaissances 
"  spéciales,  et  pour  les  obtenir  il  faut  qu'un  insti- 
"  tuteur,  avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  subisse  un 
"  stage,  pendant  lequel  il  pourra  se  familiariser 
"  suffisamment  avec  les  notions  rudimentaires  de 
"  la  science  pédagogique,  pour  s'acquitter  erficace- 
"  ment  de  ses  devoirs.  Cette  préparation  lui  est 
"  nécessaire,  comme  elle  est  nécessaire  à  l'homme 
"  de  profession,  et  même  à  l'artisan.  On  ne  devient 
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**  pas  avocat,  médecin  ou  notaire,  sans  s'y  être  pré- 
"  paré  par  une  cléricature,  comme  on  ne  devient 
■"  pas  charpentier,  maçon  ou  forgeron,  sans  avoir 
"  passé  par  l'apprentissage.  La  profession  de  l'en- 
"  seignement,  la  plus  importante  peut-être,  puis- 
"  qu'elle  est  chargée  de  l'éducation  morale  et  intel- 
"  lectuelle  des  jeunes  générations,  moins  que  les 
"  autres  n'est  exempte  de  ces  études  préliminaires. 
"  Malheureusement,  elles  font  presque  entièrement 
"  défaut  chez  la  plupart  de  nos  instituteurs,  et 
"  surtout  chez  nos  institutrices  dans  nos  écoles 
'•  publiques.  Bien  souvent  une  jeune  fille,  après 
"  quelques  années  de  pensionnat,  à  l'âge  de  dix-sept 
"  ou  dix-huit  ans,  sans  posséder  les  moindres  no- 
'"  tions  pédagogiques,  est  chargée  d'enseigner  à  une 
"  nombreuse  classe  d'élèves,  dont  quelques-uns  lui 
"  sont  à  peine  inférieurs  en  âge  ;  il  s'en  suit  une 
*'  absence  complète  de  discipline  et  un  enseigne- 
"  ment  défectueux  sans  méthode,  qui  ne  produit 
"  que  des  résultats  déplorablement  insuffisants 
"  lorsqu'ils  ne  sont  pas  complètement  nuls." 

A  l'effet  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  l'ho- 
norable M.  Marchand  suggère  de  remplacer  une  des 
deux  visites,  que  les  inspecteurs  étaient  tenus  de 
faire  chaque  année,  par  une  conférence  pédagogie 
que  qui  serait  donnée  tous  les  ans  dans  la  place  la 
plus  centrale  du  territoire  sous  sa  surveillance. 

Cette  conférence  devait  permettre  à  l'inspec- 
teur d'inculquer  aux  instituteurs  et  institutrices 
de  sa  circonscription  les  éléments  de  la  méthode 


—  23  — 

-d'enseignement  la  plus  pratique.  Il  désirait  aussi 
que  l'inspecteur,  avant  de  terminer  ce  cours  som- 
maire de  pédagogie,  fisse  subir  un  examen  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices  pour  connaître 
leur  degré  de  capacité,  et  il  recommandait 
au  gouvernement  de  donner  des  primes  à  ceux 
et  à  celles  qui  auraient  le  plus  profité  de  ces  leçons. 
L'idée  de  M.  Marchand  était  bonne  et  sa  mise  en 
pratique  constituait  un  progrès  sur  l'ancien  état  de 
choses  ;  il  eut  le  plaisir  de  voir,  en  1897,  sa  sug- 
gestion mise  à  effet  par  le  conseil  de  l'Instruction 
Publique. 

Dans  le  but  de  donner  toute  l'efficacité  voulue 
à  ces  conférences  pédagogiques,  le  gouvernement 
Marchand  vote  Si 4,000  pour  en  rencontrer  les  dé- 
penses. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  conférences 
ont  rendu  des  services  signalés  à  l'instruction  pu- 
blique. 

Les  subventions  pour  la  tenue  de  congrès 
pédagogiques  diocésains  sont  aussi  d'origine  libé- 
rale. Les  conférences  pédagogiques  diocésaines 
furent  inaugurées  en  1901  et  en  1904  le  surinten- 
dant de  l'Instruction  Publique  déclare  qu'elles 
contribuent  beaucoup  au  progrès  scolaire. 

On  se  plaignait  aussi,  avant  l'avènement  de 
l'Honorable  M.  Marchand,  de  l'insuffisance  du  sa- 
laire des  inspecteurs  d'écoles.  On  disait  avec  raison 
que  ce  salaire  était  tellement  bas  qu'on  ne  pouvait 
songer  à  obtenir  des  inspecteurs  du  temps  un  ser- 
vice convenable.  L'Honorable  M.  Marchand  décrète 
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l'augmentation  du  traitement  des  inspecteurs  d'é- 
coles, et  les  différents  gouvernements  libéraux  qui 
se  succèdent  continuent  à  accroître  ce  traitement. 
En  1904,  l'octroi  pour  l'inspection  des  écoles  était 
porté  de  $36,000  à  $43,000,  et  en  1913-1914  il 
s'élevait  à  $75,000. 

L'Honorable  M.  Marchand,  en  1898,  fait  dis- 
paraître les  différents  bureaux  d'examinateurs  qui 
existaient  à  travers  la  province  et  qui  distribuaient 
sans  beaucoup  de  discernement  des  brevets  d'insti- 
tutrices aux  jeunes  filles  qui  voulaient  se  destiner 
à  l'enseignement.  Il  remplace  ces  différents  bureaux 
par  un  bureau  central,  qui  a  rendu  des  services 
considérables  à  la  cause  de  l'éducation  en  amélio- 
rant la  qualité  des  institutrices  de  la  province. 

L'Honorable  M.  Marchand  fut  aussi  un  parti- 
san ardent  dans  l'uniformité  des  livres.  Sa  longue 
expérience  des  affaires  d'instruction  élémentaire 
lui  permettait  de  constater  que  la  multiplicité  des 
livres  d'écoles  sur  la  même  matière  nuisait  à  la 
diffusion  de  l'instruction  dans  les  classes  pauvres 
en  rendant  le  coût  de  l'éducation  plus  élevé.  Dans 
le  but  de  diminuer  ce  coût  de  l'instruction,  il  sug- 
gérait, en  1896,  d'augmenter  les  subventions  gou- 
vernementales et  de  rendre  les  livres  uniformes 
dans  les  écoles. 

Il  disait  :  "  Le  devoir  impérieux  qui  nous  est 
"  imposé,  comme  législateurs,  est  donc  de  pourvoir 
"  efficacement  au  relèvement  de  l'enseignement 
"  primaire  en  lui    fournissant  les  ressources  requi- 
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"  ses,  et  en  le  plaçant,  par  la  modicité  des  sacrifices 
"  individuels,  à  la  portée  des  moins  fortunés.  C'est 
"  dire  que  les  subventions  législatives  affectées  aux 
'  écoles  communes  doivent  être  augmentées  autant 
"  que  le  permettra  notre  condition  financière  et  que, 
"  d'un  autre  côté,  les  dépenses  essentielles  imposées 
"  aux  familles  pour  l'instruction  de  leurs  enfants, 
"  doivent  être  réduites  au  plus  bas  chiffre.  " 

En  1897,  en  commentant  ces  idées  il  disait  : 
"  Ces  lignes  prouvent  que,  toujours,  je  subordon- 
"  nais  les  libéralités  du  gouvernement  en  faveur  de 
"  l'éducation,  aux  limites  des  ressources  de  notre 
"  condition  financière.  D'un  autre  côté,  je  déclarais 
"  formellement  que  ma  politique,  au  pouvoir  comme 
"  dans  l'opposition,  serait  de  venir  au  secours  des 
"  familles  en  réduisant  par  l'uniformité  des  livres, 
"  les  sacrifices  qu'elles  s'imposent  pour  faire  ins- 
"  truire  leurs  enfants.  " 

La  loi  de  l'Instruction  publique  de  1899  dé- 
crète l'uniformité  des  livres  pour  chaque  munici- 
palité scolaire.  C'est  un  acheminement  vers 
l'uniformité  des  livres  dans  toutes  les  écoles.  Cette 
réforme,  de  nature  à  diminuer  le  coût  de  l'instruc- 
tion, tendait  aussi,  comme  l'expliquait  l'honorable 
M.  Adélard  Turgeon  devant  l'Assemblée  Législative, 
à  améliorer  la  méthode  d'enseignement  en  l'unifor- 
misant elle-même.  Elle  préparait  aussi  une  amé- 
lioration très  désirable  :  la  gratuité  des  livres  de 
classes.  Nous  verrons  subséquemment  ce  que  le 
parti  libéral  a  fait  à  ce  sujet. 
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L'Honorable  M.  Marchand  augmenta  aussi, 
autant  que  lui  permettaient  de  le  faire  les  finances 
qu'il  trouva  dans  le  désarroi  le  plus  complet  à  la 
chute  du  gouvernement  conservateur  de  1892-96, 
les  subventions  pour  les  écoles  du  soir  et  l'ensei- 
gnement pratique.  Il  affecta  divers  montants  pour 
la  création  des  écoles  de  coupe,  qui  ont  rendu  des 
services  signalés  à  un  grand  nombre  de  ménages 
de  notre  province. 

Il  tenta  le  rétablissement  de  l'ancien  ministère 
de  l'Instruction  Publique.  Son  projet  de  loi  fut 
adopté  par  l'Assemblée  Législative,  mais  il  fut 
rejeté  par  le  Conseil  Législatif.  En  1899,  le  parti 
libéral  du  temps  déclarait  par  la  bouche  de  l'Ho- 
norable Turgeon  avoir  abandonné  cet  article  de 
son  programme. 

Comme  on  le  constate,  la  seconde  période  de 
l'histoire  récente  de  l'instruction  publique  fut  fer- 
tile en  réformes  et  en  tentatives  de  législation  nou- 
velle. Cependant  on  ne  devra  pas  oublier  que  la 
grande  œuvre  de  l'Honorable  M.  Marchand  pour 
l'amélioration  de  l'instruction  publique  dans  la  pro- 
vince fut  la  restauration  des  finances  provinciales. 

Il  est  bien  vrai  que  cette  réforme  ne  pouvait 
affecter  qu'indirectement  la  question  scolaire  ;  mais 
si  l'on  considère  que  dans  notre  province  nos  gou- 
vernements tendent  plutôt  à  l'amélioration  des 
choses  scolaires  par  la  voie  de  la  persuasion  que 
par  la  voie  de  l'obligation  légale  on  réalise  immé- 
diatement que  de   bonnes    finances  publiques  sont 
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absolument  nécessaires  pour  le  développement  de 
notre  système  d'éducation.  La  plupart  des  amélio- 
rations qui  se  sont  produites  et  qui  se  produiront 
en  fait  d'instruction  publique  l'ont  été  et  le  seront 
grâce  aux  octrois  qui  ont  été  votés  et  qui  le  seront 
par  les  gouvernements  pour  les  encourager  finan- 
cièrement. 

L'Honorable  M.  Marchand  fut  un  administra- 
teur prudent  et  d'une  scrupuleuse  honnêteté  des 
affaires  publiques;  il  sut  rétablir  l'équilibre  du  bud- 
get provincial  et  il  remplaça  les  anciens  déficits 
des  gouvernements  conservateurs  par  des  surplus 
qui  rendirent  possibles  des  octrois  plus  généreux 
pour  la  cause  sacrée  de  l'instruction  publique. 


TROISIÈME  PÉRIODE 

Le  progrès  intensif  de  l'instruction  publique 
•dans  la  province  se  fit  surtout  sentir  dans  la  troi- 
sième période  qui  origine  en  1905,  lorsque  M.  Gouin 
prit  la  direction  du  parti  libéral  à  Québec.  L'Ho- 
norable M.  Mercier  et  l'Honorable  M.  Marchand 
avaient  bien  préparé  le  terrain,  et  M.  Gouin  sut 
mettre  à  bon  profit  le  travail  préliminaire  de  ses 
deux  prédécesseurs. 

La  population  était  désireuse  de  voir  notre 
système  d'instruction  publique  se  développer  et  le 
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moment  était  opportun  pour  un  gouvernement 
soucieux  de  l'amélioration  de  nos  écoles  de  faire 
des  efforts  pour  obtenir  des  réformes  qui  s'impo- 
saient depuis  longtemps. 

L'Honorable  M.  Gouin  était  précisément 
l'homme  de  la  situation.  Partisan  convaincu  de 
l'éducation  saine  et  progressive,  lorsqu'il  fît  con- 
naître son  programme  au  début  de  son  administra- 
tion, la  Province  fut  à  même  de  constater  qu'il 
entendait  dévouer  la  plus  grande  partie  de  son 
activité  politique  à  l'amélioration  de  notre  système 
scolaire.  Comme  Mercier,  comme  Marchand,  il  était 
d'opinion  que  le  salut  de  notre  race  se  trouvait 
dans  une  meilleure  éducation. 

Dans  un  discours  qu'il  prononçait  le  5  avril 
1905  à  l'Ecole  Montcalm  de  Montréal,  il  indiquait 
entre  autres  réformes,  le  développement  de  l'ensei- 
gnement primaire  ;  l'encouragement  au  relèvement 
du  salaire  des  instituteurs  et  des  institutrices  ;  la 
fondation  de  nouvelles  écoles  normales  ;  la  cré- 
ation d'écoles  techniques;  la  fondation  d'une  école 
des  hautes  études  commet  eiales  et  le  développement 
de  l'enseignement  agricole. 

Pour  accroître  le  nombre  de  nos  écoles  pri- 
maires, pour  améliorer  les  écoles  existantes,  il  fal- 
lait de  nouveaux  sacrifices  pécuniaires  de  la  part 
des  contribuables  et  de  la  part  du  gouvernement. 
L'Honorable  M.  Gouin  ne  recula  pas  devant  ceux 
que  devait  faire  la  législature.     Si  l'on  veut  con- 
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sulter  les  statistiques,  on  trouve  qu'il  fit  généreu- 
sement son  devoir  sous  ce  rapport. 

En  prenant  seulement  le  fonds  des  écoles  pu- 
bliques proprement  dit,  on  trouve  la  progression 
suivante  dans  les  montants  votés  par  le  gouverne- 
ment :  1905-6:8160,000;  1910-11:  $260,000; 
1911-12:  $325,000;  1914-15:  $425,000. 

Si  l'on  prend  les  contributions  totales  du  gou- 
vernement pour  l'Instruction  Publique  on   trouve 
la   progression    suivante  :     1907-08  :    $683,410    ; 
1910-11    :    $1,065,429   ;    1912-13   :    $1,344,597 
1914-15  :   $1,782,417. 

Du  côté  des  contributions  générales  payées 
par  les  contribuables  leur  somme  totale  qui  était 
de  $4,465,537  en  1907-08  s'élevait  à  $7,567,204 
en  1913-14.  Comme  on  le  voit,  l'exemple  donné 
par  le  gouvernement  libéral  portait  de  bons  fruits 
au  sein  de  la  population. 

Le  gouvernement  Gouin  voulut  aussi  faire 
des  sacrifices  pour  aider  les  écoles  des  municipali- 
tés pauvres,  et  il  portait  en  1907-08  à  $13,000  les 
octrois  qui  leur  étaient  destinés  et  qui  ne  s'éle- 
vaient qu'à  $10,000  en  1897-98.  En  1910-11  il  les 
élevait  à  $21,000,  et  en  1912-13  à  $36,823. 

Dans  le  but  d'inciter  les  municipalités  à 
maintenir  de  bonnes  écoles  en  1906  le  gouverne- 
ment crée  des  primes    en  faveur  de    celles    qui  se- 
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raient  les  plus  méritantes.  Ces  primes  varient  de 
$30.00  à  $60.00.  Des  sommes  assez  importantes 
ont  été  payées  de  ce  chef  en  ces  dernières  années 
et  les  résultats  de  cette  politique  d'émulation  ont 
été  plus  que  satisfaisants. 

Le  gouvernement  Gouin,  pour  rendre  l'accès 
des  écoles  primaires  plus  faciles  a  inauguré  en 
1905  les  livres  gratuits.  Depuis  cette  année  les 
municipalités  qui  désirent  donner  des  livres  gratuits 
à  leurs  enfants  qui  fréquentent  les  premières 
classes  de  leurs  écoles  n'ont  qu'à  s'adresser  au 
gouvernement  pour  recevoir  un  volume  intitu- 
lé Mon  Premier  Livre,  qui  est  suffisant  pour  les 
deux  premières  années  d'instruction  primaire.  Ce 
livre  est  actuellement  en  usage  dans  environ  4,000 
écoles  de  la  province.  Le  gouvernement  fait  aussi 
distribuer  gratuitement  dans  toutes  les  écoles  pu- 
bliques de  la  province  3  cartes  géographiques. 
Cette  politique  de  la  gratuité  des  fournitures  de 
classes  est  essentiellement  libérale  et  il  est  à  espé- 
rer que  le  gouvernement  Gouin  la  développera  en 
ajoutant  un  nouveau  livre  pour  distribution  gra- 
tuite. Non  seulement  cette  politique  est  recomman- 
dable  pour  rendre  le  coût  de  l'instruction  moins 
élevé  mais  elle  l'est  aussi  parce  qu'elle  contribue 
à  l'uniformité  de  l'enseignement  dans  nos  écoles 
publiques.  Nous  pouvons  dire  aujourd'hui  qu'il  y 
a  au  moins  dans  quatre  mille  écoles  de  la  province 
uniformité  de    livres    quant    à    ce    qui  concerne 
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les     deux    premières    années    d'instruction     pri- 
maire. 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  encourager 
largement  la  construction  et  le  maintien  d'acadé- 
mies commerciales  pour  garçons.  Depuis  1908  un 
crédit  spécial  est  affecté  à  cette  fin,  et  il  s'élevait 
pour  cette  année  à  la  somme  $50,000.  Un  nombre 
considérable  de  municipalités  scolaires  de  la  pro- 
vince ont  profité  de  cet  octroi  et  c'est  grâce  à  cet  en- 
couragement si  l'on  voit  aujourd'hui  un  aussi  grand 
nombre  d'académies  commerciales  répandre  un 
enseignement  avancé  dans  presque  tous  les  centres 
de  quelque  importance  de  la  province. 

Le  gouvernement  Gouin  a  aussi  fait  tous  les 
efforts  possibles  pour  développer  l'œuvre  des  écoles 
du  soir  préconisée  par  l'Honorable  M.  Mercier.  En 
1896,  il  n'y  avait  que  34  classes  du  soir  fréquen- 
tées par  1762  élèves  et  la  subvention  du  gouver- 
nement ne  s'élevait  qu'à  $6,791.  En  1913-14  il  y 
avait  179  classes  fréquentées  par  6,836  élèves  et 
les  octrois  du  gouvernement  se  montaient  à  $36,- 
306. 

Ces  quelques  statistiques  prouvent  que  l'Hono- 
rable M.  Gouin  s'est  souvenu  de  la  promesse  qu'il 
faisait  de  travailler  à  agrandir  le  champ  d'action 
de  l'enseignement  primaire.  Grâce  à  sa  politique 
éducationnelle  clairvoyaDte,  on  a  vu,  en  ces  derniè- 
res années,  les  écoles    élémentaires    et    les  écoles 
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modèles  se  multiplier  dans  nos  campagnes,  les 
académies  se  construire  nombreuses  et  bien  aména- 
gées, le  nombre  des  élèves  fréquentant  les  écoles 
augmenter  de  jour  en  jour. 

M.  Gouin  ne  se  borna  pas  à  vouloir  encoura- 
ger seulement  la  partie  matérielle  pour  ainsi  dire 
de  l'enseignement  primaire.  Comme  l'Honorable 
M.  Marchand,  il  était  d'opinion  qu'il  y  avait  lieu 
à  une  amélioration  des  méthodes  et  du  personnel 
enseignant. 

La  modicité  du  salaire  payé  aux  instituteurs, 
aux  institutrices  et  aux  inspecteurs  d'écoles,  était 
et  est  encore  une  des  causes  qui  empêchent  un 
grand  nombre  de  personnes  d'embrasser  la  carrière 
de  l'enseignement  ou  d'y  demeurer.  M.  Gouin 
voulut  aider  au  relèvement  de  l'état  des  fonction- 
naires de  l'Instruction  Publique. 

Pour  induire  les  institutrices  à  persévérer 
dans  leur  carrière,  le  gouvernement  Gouin  a  établi, 
en  1906,  des  allocations  spéciales  en  faveur  de 
celles  qui  enseignent  depuis  dix  ans  au  moins.  Il 
a  aussi  payé  des  montants  considérables  qui  ont  été 
alloués  aux  institutrices  qui  réussissent  le  mieux 
dans  l'enseignement.  En  1909,  le  crédit  destiné  à 
venir  en  aide  au  fonds  de  pension  des  fonctionnai- 
res de  l'enseignement  a  été  augmenté  de  50%.  En 
1911  le  gouvernement  décrète  que  la  pension  d'une 
institutrice  retraitée    ne    sera  jamais  moindre  que 
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'#75.00.  En  1912,  il  a  été  statué  que  la  pension 
d'un  instituteur  retraité  serait  augmenté  de  50% 
mais  de  façon  qu'elle  ne  dépasse  pas  $300.00. 

Dans  le  but  d'engager  les  municipalités  sco- 
laires de  la  campagne  à  augmenter  le  traitement 
de  leurs  instituteurs  ou  institutrices,  le  gouverne- 
ment Gouin  a  créé,  en  1908,  un  crédit  de  cinquan- 
te mille  dollars  devant  être  distribués  aux  munici- 
palités payant  un  traitement  d'au  moins  cent 
dollars  à  chacune  de  leurs  institutrices.  Cet  octroi 
a  été  augmenté  d'année  en  année  jusqu'en  1911, 
où  il  fut  porté  à  la  somme  de  $125,000.  A  la  pre- 
mière session  de  1912  deux  nouveaux  crédits  ont 
été  votés  par  le  Gouvernement  Gouin  ;  l'un  de 
$60,000  en  faveur  des  commissions  scolaires  qui 
paient  un  traitement  d'au  moins  $125.00  à  chacu- 
ne de  leurs  institutrices,  et  l'autre  de  $40,000  à 
celles  qui  paient  $150.00  et  plus  à  chacune  de 
leurs  institutrices. 

En  1911,  le  gouvernement  a  voté  un  subside 
de  $10,000  en  faveur  des  municipalités  rurales  qui 
emploient  des  maîtres  dans  leurs  écoles  modèles 
ou  académiques  de  garçons.  En  1914-15,  le  gou- 
vernement payait  de  ce  chef  la  somme  de  quator- 
ze mille  dollars  à  quatre-vingt-dix-huit  municipa- 
lités qui  recevaient  de  ce  chef  la  somme  de  $141. 

Ces  divers  encouragements  à  l'amélioration  du 
sort  des  instituteurs  et  institutrices  ont  produit 
des  résultats  très  appréciables.     Les  municipalités 
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comprennent  qu'elles  doivent  mieux  payer  leurs 
fonctionnaires,  et  les  salaires  de  ces  derniers  sont 
augmentés  d'une  façon  notable  sinon  suffisante 
dans  toutes  les  parties  de  la  Province. 

Le  gouvernement  a  aussi  vu  à  l'augmentation 
du  salaire  des  inspecteurs  d'écoles.  Cette  situation, 
qui  est  l'objectif  des  meilleurs  instituteurs,  est 
aujourd'hui  de  beaucoup  mieux  rétribuée  qu'elle 
ne  l'était  auparavant. 

Dans  le  but  d'améliorer  les  méthodes  d'ensei- 
gnement et  les  connaissances  des  instituteurs  et 
des  institutrices  en  général,  le  gouvernement  Gouin 
a  subventionné  l'établissement  de  huit  écoles  nor- 
males depuis  1905.  Ces  écoles,  qui  rendent  des  ser- 
vices si  précieux  pour  la  formation  de  notre  person- 
nel enseignant,sont  aujourd'hui  au  nombre  de  treize. 
En  1910,  le  gouvernement  Gouin  a  obligé  les 
inspecteurs  d'écoles  à  visiter  deux  fois  par  année 
chacune  des  écoles  de  leurs    districts,    et    une    des 
grandes  réformes  qu'il  fit  relativement  à  l'inspec- 
tion des  écoles  fut  la  nomination  de  deux  inspec- 
teurs généraux  qui  dirigent  et  contrôlent  ce  service 
important.  Ils  sont  aussi  chargés  de  faire  dans  leur 
rapport  annuel  toutes  les  suggestions  qu'ils  croient 
de  nature  à  promouvoir  l'amélioration  de  nos  écoles. 
Dans  le  domaine  de  l'enseignement  des  arts  et 
métiers,  M.  Gouin  avait  promis  la  création  d'écoles 
techniques,  d'écoles  de  hautes  études  commerciales 
et  le  développement  de  notre  système  d'instruction 
agricole  pratique.     Il  a  donné  à  cette  branche  de 


—  35  — 

l'éducation  une  impulsion  des  plus  vigoureuse.  Ses 
adversaires  lui  font  même  le  reproche  d'avoir  fait 
trop  beau  et  trop  grand,  tout  comme  si  en  fait 
d'enseignement  il  y  avait  une  limite  à  la  perfec- 
tion. 

En  1907,  le  gouvernement  Gouin  fonde  une  école 
d'arpentage  à  Québec  et  il  lui  alloue  un  octroi 
annuel  de  $5,000.  Il  augmente  la  subvention  de 
l'école  Polytechnique  de  Montréal  de  $13,000 
qu'elle  était  en  1905  à  la  somme  de  $30,000  qui 
lui  est  versée  actuellement.  Le  Montréal  Technical 
InsfÀtute  qui  donne,  le  soir,  des  cours  d'enseigne- 
ment technique,  reçoit  du  gouvernement,  depuis 
1907,  $5,000  par  année. 

En  1910,  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commer- 
ciales de  Montréal,  établie  par  une  loi  adoptée  en 
1907,  ouvre  ses  portes  aux  jeunes  gens  désireux 
d'acquérir  une  formation  supérieure  d'administra- 
tion industrielle  et  commerciale.  Le  gouvernement 
lui  paie  une  subvention  annuelle  de  $50,000. 

En  1911,  le  gouvernement  établit  deux  écoles 
d'enseignement  industriel  destinées  à  établir  l'en- 
seignement technique  sur  des  bases  solides  dans  la 
Province.  Un  grand  nombre  d'élèves  les  fréquen- 
tent ;  une  est  située  à  Montréal  et  l'autre  à  Qué- 
bec. La  première  reçoit  de  la  Législature  une 
subvention  annuelle  de  $40,000,  et  la  seconde  un 
octroi  de  $30,000.  Satisfait  des  résultats  obtenus 
par  cet  enseignement  pratique,  le  gouvernement 
vote,  en  1912,  une  subvention  annuelle  de  $10,000 
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pour  établir  des  cours  industriels  dans  les  centres 
manufacturiers  de  la  Province  autres  que  Montréal 
et  Québec. 

Le  gouvernement  Gouin  consacre  aussi  des 
sommes  considérables  pour  établir  et  faire  fonc- 
tionner des  Ecoles  Ménagères,  une  Ecole  Forestière, 
des  Ecoles-Sucreries,  une  Ecole  Vétérinaire,  des 
Ecoles  d'Agriculture  qui  rendent  toutes  des  services 
incalculables  à  nos  populations  rurales. 

Comme  on  le  voit  par  ces  diverses  statistiques, 
l'administration  actuelle  a  été  loin  d'être  inactive 
au  sujet  de  l'amélioration  de  notre  instruction  pu- 
blique. Nous  lui  devons  en  effet  les  réformes  les 
plus  importantes  qui  étaient  réclamées  depuis  un 
grand  nombre  d'années  par  les  amis  de  l'éducation 
dans  la  Province,  et  son  chef  restera  comme  un  des 
hommes  publics  canadiens-français  qui  ont  le  plus 
contribué  au  progrès  scolaire. 

Je  disais  au  début  de  mes  remarques  que  les 
libéraux  avaient  le  droit  de  se  féliciter  de  l'œuvre 
de  leur  parti  relativement  à  la  question  de  l'ensei- 
gnement public.  J'ai  signalé  l'activité  des  diverses 
administrations  libérales  depuis  au-delà  d'un  quart 
de  siècle,  et  je  crois  avoir  réussi  à  démontrer  que 
nos  chefs  n'ont  rien  négligé  pour  réaliser  les  espé- 
rances de  ceux  qui  croient  que  l'éducation  est  la 
base  de  la  prospérité  des  nations.  Le  moment  est 
maintenant  venu  de  se  demander  si  leurs  efforts 
ont  obtenu  des  résultats  avantageux.  Il  me 
semble  qu'il    faudrait   être  d'un   pessimisme   plus 
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qu'exagéré  pour  prétendre  que  ces  résultats  ne  sont 
pas  satisfaisants. 

Les  principales  réformes  qui  étaient  réclamées 
il  y  a  quelque  trente  ans  par  nos  chefs  du  temps 
étaient  l'accroissement  du  nombre  de  nos  écoles 
primaires,  des  octrois  plus  généreux  pour  en  encou- 
rager la  fréquentation  en  diminuant  le  coût  de 
l'enseignement  et  la  création  d'écoles  d'arts  et  mé- 
tiers. Plus  tard,  à  l'époque  Marchand,  on  demanda 
non  seulement  l'accroissement  du  nombre  des  écoles, 
mais  aussi  l'amélioration  de  l'enseignement  que 
l'on  y  donnait. 

Qu'il  me  soit  permis  de  donner  quelques  sta- 
tistiques comparatives.  Elles  prouvent  avec  évi- 
dence que  les  efforts  du  parti  libéral  depuis  vingt- 
cinq  ans,  ont  été  couronnés  d'un  succès  qui  doit 
l'encourager  à  poursuivre  son  œuvre  de  progrès 
scolaire. 

Mercier  se  plaignait  du  fait  que  les  gouverne- 
ments du  temps  ne  traitaient  pas  les  écoles  com- 
munes sur  un  pied  d'égalité  avec  les  écoles  supé- 
rieures en  fait  d'octrois  publics  et  il  signalait  que 
chaque  collège  classique  recevait  une  subvention 
de  $1,418.58,  alors  que  toute  école  commune  ne 
recevait  que  $35.00.  Les  octrois  pour  les  écoles 
communes  ont  plus  que  quintuplé  depuis  cette 
époque  et  les  octrois  pour  les  collèges  secondaires, 
qui  sont  fréquentés  par  la  classe  riche  de  la  popu- 
lation ne  sont  aujourd'hui  que  de  mille  dollars  par 
établissement.     Le  parti  libéral,   sous  ce  rapport^ 
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«'est  conformé  au  principe  primordial  de  son  pro- 
gramme qui  veut  que  l'activité  des  gouvernements 
soit  en  premier  lieu  consacrée  à  l'aide  des  classes 
pauvres  dont  il  doit  en  tout  et  partout  rechercher 
le  relèvement. 

Relativement  à  l'accroissement  du  nombre  des 
écoles  primaires,  les  chiffres  suivants  font  voir  que 
la  politique  libérale  l'a  favorisé  libéralement  : 

Nombre  des  écoles  primaires  : 

1881-82 4,805     1905-06 6,364 

1896-97 5,804     1913-14 6,894 

Nombre  des  instituteurs 

1881-82    6,378     1905-06 11,204 

1896-97  ■ '  9,497     1913-14 14,319 

Le  nombre  des  élèves  et  la  présence  moyenne 
dans  toutes  les  écoles  se  sont  aussi  accrus  d'une 
façon  plus  que  satisfaisante  sous  le  régime  libéral. 
Les  statistiques  suivantes  en  font  foi  : 

Nombre  d'élèves  dans  toutes  les  écoles 
et  présence  moyenne 

Elèves  Présence  moyenne 

1881-82 ,  229,230  75.6% 

1896-97 297,328  74.7% 

1905-06 341,808  77.1  % 

1913-14 459,636  79.17% 

Il  est  surtout  intéressant  de  constater  le  pro- 
grès qui  s'est  fait  dans  l'enseignement  primaire  du 
-degré  supérieur.     Les  libéraux  se  sont  efforcés,  en 
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ces  dernières  années,  de  développer  l'enseignement 
•académique,  et  les  octrois  que  l'on  a  offerts  aux 
municipalités  scolaires  à  cette  fin  ont  porté  de  bons 
fruits,  si  l'on  en  juge  par  l'augmentation  du  nom- 
bre d'académies  et  d'élèves  qui  les  fréquentent. 
Voici  un  tableau  que  je  tire  des  documents  publics 
à  ce  sujet  : 

Nombre  d'académies  et  des  élèves  qui  les 
fréquentent. 

Nombre  d'académies  Nombre  d'élèves 

1897-98 153  30,106 

1902-03 ,  178  39,334 

1913-14. 296  76,550 

Quant  à  l'enseignement  pratique,  on  peut  dire 
qu'il  a  été  créé  de  toutes  pièces  par  le  parti  libéral. 
Il  est  aujourd'hui  répandu  un  peu  partout  dans  la 
province  et  il  donne  des  résultats  encourageants. 

Les  chiffres  suivants  font  voir  que  la  popula- 
tion s'intéresse  à  cette  branche  de  l'enseignement, 
qui  est  de  nature  à  rendre  tant  de  services  à  nos 
classes  industrielles  et  agricoles. 

Elèves  de  l'Ecole  des  Arts 

1881-82 915     1905-06    2,221 

1896-97 1,038     1914-15 2,515 

Ecoles  d'Agriculture     Ecoles  Ménagères 

Nombre  Elèves  Nombre  Elèves 

1897..  1 

1910..       2  134  6  528 

1914..       3  413  43  4,447 
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Les  écoles  du  soir  ont  progressé  aussi  d'une 
façon  normale  en  ces  dernières  années.  Ces  écoles 
avaient  été  fondées  en  1889  par  Mercier.  Les 
statistiques  publiques  contiennent  les  chiffres  sui- 
vants à  leur  sujet  : 

Nombre  d'élèves  fréquentant  les  écoles 

DU   SOIR. 

1901-02    3,427     1911-12 5,878 

1906-07 6,140     1914-15 6,526 

Pour  améliorer  la  qualité  de  l'enseignement 
primaire,  le  parti  libéral  a  subventionné  largement 
les  Ecoles  Normales,  et  le  tableau  suivant  indique 
le  progrès  de  l'enseignement  pédagogique  sous  le 
régime  libéral. 

Ecoles  Normales 

Nombre  d'établissements  Nombre  d'élèves 

1881-82 3  323 

1896-97 3  366 

1905-06 ,      5  423 

1913-14. 14  1,270 

Le  nombre  de  brevets  de  capacité  accordés 
par  le  Bureau  Central  des  Examinateurs  indique 
que  h  carrière  de  l'enseignement  sourit  maintenant 
à  un  plus  grand  nombre  de  personnes.  Le  tableau 
suivant  fait  voir  la  progression  dans  le  nombre 
d'institutrices  qui  chaque  année  subissent  leurs- 
examens  avec  succès  : 

Brevets  accordés 

1898 615       1913 1,486 

1905 1,220       1915 1,960 
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Grâce  aux  louables  efforts  du  parti  libéral 
pour  relever  le  salaire  des  fonctionnaires  de  l'ins- 
truction publique,  les  salaires  des  instituteurs  et 
des  institutrices  se  sont  accrus  d'une  manière  qui 
indique  que  dans  quelques  années  leurs  services 
seront  rémunérés  plus  convenablement. 

Voici  un  tableau  indiquant  le  traitement 
moyen  payé  aux  instituteurs  et  institutrices  ca- 
tholiques : 

Traitements 

Instituteurs  Institutrices 

1891-92 $388  $108 

1905-06 ,      573  123 

1913-14 723  179 

Les  libéraux  des  premiers  temps  se  plaignaient 
de  la  modicité  des  sacrifices  pécuniaires  que  non 
seulement  les  contribuables  mais  que  les  gouver- 
nements eux-mêmes  faisaient  pour  la  cause  de 
l'instruction  publique.  La  statistique  suivante 
prouve  que  quand  nos  chefs  prirent  la  direction 
des  affaires  publiques,  ils  entendirent  se  conformer 
aux  idées  qu'ils  avaient  prêchées  dans  l'opposition  ; 
ils  eurent  la  consolation  de  constater  que  la  popu- 
lation comprit  elle  aussi  son  devoir  relativement 
aux  dépenses  qu'elle  devait  faire  pour  l'améliora- 
tion de  nos  écoles.  L'augmentation  des  octrois  du 
gouvernement  occasionna  une  augmentation  paral- 
lèle des  dépenses  que  firent  les  contribuables. 
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Dépenses  pour  l'Instruction  Publique  : 

Contribuables  Gouvernement       Total 

1891-92..   $2,206,456  $   222,753     $2,429,209 

1896-97..      2,659,451  391,760       3,051,211 

1905-06..      3,802,402  536,150       4,338,552 

1914-15..      7,172,879  1,782,417       8,955,296 

Le  coût  moyen  de  l'enseignement  par  élève 
s'est  élevé  considérablement  en  ces  dernières  an- 
nées et  cet  accroissement  indique  hors  de  tout 
•doute  que  le  peuple  comprend  maintenant  qu'il 
est  de  son  devoir  de  ne  rien  négliger  pour  donner 
une  instruction  saine  et  progressive  à  ses    enfants. 

Voici  la  progression  qui  s'est  faite  dans  le 
coût  moyen  de  l'enseignement  : 

COUT  MOYEN  DE  L'ENSEIGNEMENT  PAR  ÉLÈVE 

1898-99 $  9.87 

190506 ,        12.03 

1913-14 20.13 

Le  résultat  de  tous  ses  efforts  s'est  traduit  par 
une  diminution  des  illettrés  dans  la  province  et  par 
l'amélioration  de  l'instruction  générale. 

Les  statistiques  fédérales  établissent  que  le 
nombre  de  personnes  pouvant  lire  et  écrire  s'est 
accru  dans  la  province  et  que  le  nombre  des  illet- 
trés a  diminué  très  sensiblement  dans  la  dernière 
décade. 

Voici  les  chiffres  officiels  à  ce  sujet  : 
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Degré  d'instruction  de  la  population  de 
la  Province 

Pouvant  lire  et  Ne  pouvant  ni  lire 
écrire  ni  écrire 

1901 77.92  %  17.71  % 

1911...  . 86.59  12.66 

Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  d'environ 
neuf  pour  cent  de  personnes  sachant  lire  et  écrire, 
et  une  diminution  de  cinq  pour  cent  environ  d'il- 
lettrés. 


Monsieur  le  président,  je  déclarais  au  début 
de  mes  remarques  qu'il  était  facile  d'établir  que  le 
parti  libéral  avait  fait  faire  un  progrès  considéra- 
ble à  l'instruction  publique.  Il  me  semble  que  les 
faits  que  je  viens  de  relater  et  les  quelques  statis- 
tiques que  je  vous  ai  données  sont  de  nature  à 
convaincre  tous  les  amis  sincères  de  l'éducation  que 
nos  gouvernements  libéraux  des  dernières  années 
ont  mis  en  pratique  les  idées  qui  étaient  prêchées 
par  les  pères  de  notre  parti. 

Je  sais  que  si  l'on  veut  plutôt  s'attacher  aux 
moyens  d'amélioration  qui  étaient  suggérés  par 
les  chefs  d'il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans  qu'aux 
fins  elles-mêmes  vers  lesquelles  tendaient  ces 
moyens,  on  peut  être  porté  à  juger  l'action  des 
administrations  libérales  un  peu  lente.  On  aurait 
cependant  certainement  tort  de  le  faire,  car  ce  serait 
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attacher  trop  d'importance  au  mode  d'améliorations 
pour  perdre  de  vue  les  améliorations  elles-mêmes. 

Dans  notre  pays  nous  trouvons  deux  défauts 
opposés  qui  se  rencontrent  l'un  chez  les  extrémis- 
tes de  la  classe  des  gens  à  idées  progressives,  l'au- 
tre chez  la  plupart  des  gens  à  idées  stationnaires  ; 
le  premier  de  ces  défauts  est  la  peur  que  les  mots 
créent,  le  second  est  la  fascination  qu'ils  exercent. 

Prenons  par  exemple  l'instruction  obligatoire. 
Le  seul  fait  de  prononcer  ces  mots  devant  une 
certaine  classe  de  personnes  qui  n'ont  jamais  lu  une 
loi  d'obligation  scolaire,  qui  ne  savent  même  pas 
quelles  idées  ces  mots  représentent  exactement,  qui 
ignorent  que  l'obligation  scolaire  existe  dans  pres- 
que tous  les  pays  civilisés,  vous  rendra  suspects  de 
mauvaises  intentions  contre  la  religion.  Si  vous 
pouviez  leur  parler  de  la  réforme  que  l'obligation 
scolaire  prépare  sans  prononcer  le  mot  de  réforme 
et  d'obligation,  ils  vous  approuveraient  immédia- 
tement ;  ils  admettront  volontiers  que  l'enfant  a 
le  droit  d'être  instruit  ;  que  les  pères  ont  le  devoir 
de  les  faire  instruire;  que  l'Etat  doit  aider  à  l'édu- 
cation ;  qu'il  y  a  des  parents  qui  négligent  coupa- 
blement  de  faire  instruire  leurs  enfants  ;  que  nos 
enfants  ne  peuvent  pas  recevoir  de  mauvaise  ins- 
truction dans  nos  écoles  dans  lesquelles  la  religion 
est  la  base  de  l'éducation.  Ils  déclareront  qu'il  est 
souverainement  désirable  que  pas  un  seul  enfant 
ne  soit  privé  de  l'enseignement  que  l'on  y  donne, 
et  que  si  on  pouvait  trouver  une  loi  qui  atteindrait 
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cette  fin,  ce  serait  une  loi  excellente.  Il  ne  faudrait 
pas  néanmoins  que  ce  soit  une  loi  d'obligation  sco- 
laire, car  ils  ont  peur  de  ces  mots  qui  ne  représen- 
tent cependant  que  les  idées  qu'ils  ont. 

Chez  l'autre  catégorie  on  trouvera  un  remède 
à  tout  dans  l'obligation  scolaire.  On  oubliera  les 
fins  de  l'obligation  scolaire  qui  sont  l'encourage- 
ment à  la  fréquentation  des  écoles  et  à  la  diffusion 
d'une  instruction  primaire  suffisante  pour  que  l'en- 
fant sache  non  seulement  lire  et  écrire,  mais  puisse 
comprendre  ce  qu'il  lit  et  ce  qu'il  écrit. 

L'instruction  obligatoire  est  certainement  une 
réforme  désirable  et  qui  viendra  avec  le  temps, 
mais  elle  n'est  pas  aussi  urgente  qu'on  veut  le  pré- 
tendre dans  le  quartier  des  gens  qui  se  laissent 
trop  fasciner  par  les  mots.  Elle  devra  être  établie 
quand  la  population  et  ceux  qui  ont  charge  de 
l'instruction  comprendront  qu'elle  n'a  rien  de  sub- 
versif et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'éducation  qu'elle 
soit  mise  en  pratique.  Tant  et  aussi  longtemps  que 
ces  personnes  seront  prémunies  contre  elle,  il  vaut 
mieux  ne  pas  l'édicter  car  ce  serait  adopter  une 
loi  qui  resterait  lettre  morte  dans  nos  statuts  et 
nous  en  avons  suffisamment  de  ces  lois  qui  n'exis- 
tent que  sur  le  papier.  Les  idées  marchent  cepen- 
dant sur  ce  sujet  et  un  grand  nombre  de  prêtres  et 
de  religieux  qui  s'occupent  d'instruction  publique 
voient  aujourd'hui  d'un  bon  œil  cette  loi  qui  est 
approuvée  dans  les  autres  pays  par  des  évêques  et 
des  prêtres  des  plus  éminents. 


Quand  à  la  question  du  rétablissement  du  Mi- 
nistère de  l'Instruction  Publique,  elle  a  le  même 
effet  sur  l'esprit  de  notre  population.  Le  système 
actuel  n'a  guère  de  différence  avec  celui  que  nous 
aurions  si  ce  ministère  était  rétabli.  Il  n'est  pas 
une  réforme  que  le  gouvernement  ne  peut  accom- 
plir à  l'heure  actuelle  et  la  responsabilité  du  bon 
fonctionnement  de  nos  écoles  est  toujours  rejetée 
sur  le  parti  au  pouvoir  et  avec  raison.  La  différen- 
ce qui  se  trouve  existe  dans  le  fait  que  la  respon- 
sabilité de  l'administration  scolaire  au  lieu  d'être 
rejetée  directement  sur  un  ministre  individuel  pour 
être  reportée  en  vertu  de  la  solidarité  ministérielle 
sur  le  cabinet,  comme  elle  le  serait  si  nous  avions 
un  ministère  de  l'instruction  publique,  est  actuelle- 
ment attribuée  directement  au  conseil  des  ministres. 

Relativement  à  l'uniformité  des  livres,  nous 
avons  fait  un  progrès  considérable  et  les  préven- 
tions qui  existaient  contre  elle  disparaissent  peu  à 
peu.  On  en  est  rendu  à  admettre  que  ce  n'est  plus 
une  question  de  principes  qui  anime  ceux  qui  s'y 
opposent  en  certains  quartiers.  Lors  de  la  dernière 
session,  le  Juge  Lafontaine  a  déclaré  que  dans  la 
grande  commission  scolaire  de  Montréal  on  avait 
l'uniformité  des  livres  dans  toutes  les  écoles  à  l'ex- 
ception d'une  et  que  cette  dernière  accepterait 
bientôt  les  livres  uniformes.  Sur  une  question  du 
député  de  St-Hyacinthe,  le  Juge  a  répondu  que 
l'on  en  était  arrivé  à  cette  uniformité  en  payant 
cinquante  dollars  de  plus  par  année  à  chaque  pro- 
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fesseur  appartenant  à  une  congrégation  imprimant 
des  livres  de  classes.  J'ai  fait  remarquer  alors  que 
l'opposition  à  l'uniformité  des  livres  était  plutôt 
une  question  de  piastres  qu'une  question  de  prin- 
cipes et  l'honorable  juge  n'a  pas  répondu.  Je  n'ai 
pas  d'objection  à  ce  que  l'on  indemnise  les  congré- 
gations des  pertes  que  pourrait  leur  faire  subir 
l'établissement  de  l'uniformité  des  livres  dans  la 
province  de  Québec  et  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux 
payer  plusieurs  milliers  de  piastres  que  de  laisser 
le  système  actuel  en  vigueur  trop  longtemps.  La 
population  se  rembourserait  très  rapidement  des 
frais  que  lui  occasionnerait  cette  politique  d'in- 
demnité. 

Ceux  qui  se  plaignent  que  nous  n'avons  pas 
fait  de  progrès  en  fait  de  réformes  ignorent  évi- 
demment ce  qui  s'est  passé  en  ces  dernières  années. 
Par  exemple,  en  fait  de  gratuité  de  l'école, 
on  sait  que  ce  qui  empêche  notre  instruction 
primaire  d'être  complètement  gratuite,  c'est 
l'existence  de  la  rétribution  mensuelle.  En  1903, 
on  a  tenté  à  la  Législature  de  faire  adopter  une  loi 
rendant  l'abolition  de  la  rétribution  mensuelle 
facultative  dans  toute  municipalité  scolaire. 
Cette  loi  n'a  trouvé  que  cinq  ou  six  députés 
pour  voter  en  sa  faveur  dans  le  temps.  Elle  fut 
rejetée, et  toute  municipalité  qui  n'imposait  pas  la 
rétribution  mensuelle  continuait  à  perdre  ses  octrois 
gouvernementaux.  En  1912,  je  voulus  tenter  de 
faire  adopter  une  loi    nouvelle  pour  rendre  l'école 
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gratuite  facultative.  Pour  ne  pas  éveiller  les  soup- 
çons des  gens  qui  ont  peur  des  mots  et  des  noms, 
je  confiai  le  soin  de  présenter  ma  loi  à  un  ami  dont 
l'orthodoxie  ne  pouvait  pas  être  sujette  à  caution, 
et  j'eus  le  plaisir  de  voir  ma  loi  adoptée  à  l'unani- 
mité des  deux  chambres  et  d'entendre  le  chef  même 
de  l'opposition  en  faire  des  éloges  dithyrambiques. 
Les  idées  à  ce  sujet  avaient  fait  leur  chemin  depuis 
1903  comme  d'autres  le  feront  à  l'avenir. 

La  semence  qui  a  été  jetée  il  y  a  quelques 
années  n'est  pas  tombée  sur  une  terre  aride.  Nous 
en  avons  récolté  jusqu'ici  des  fruits  généreux  et 
nous  en  attendons  d'autres.  La  mentalité  de  la 
population  est  transformée  au  sujet  de  l'instruc- 
tion populaire  ;  les  préventions  qui  existaient 
contre  le  parti  libéral  au  sujet  de  cette  question 
sont  en  train  de  disparaître,  et  le  jour  où  tout 
le  monde  aura  compris  que  nous  devons  tous  être 
unis  pour  développer  notre  système  d'instruction 
publique  qui  nous  donne  des  écoles  idéales  pour 
nous,  ce  jour-là  marquera  le  commencement  de 
l'ère  de  la  régénération  nationale  qui  élèvera  notre 
province  à  la  tête  de  toutes  celles  qui  existent  dans 
la  confédération.  Ce  poste  d'honneur  nous  le  de- 
vrons aux  louables  et  persistants  efforts  du  parti 
qui  eut  pour  chefs  Mercier,  Marchand  et  Grouin. 


FIN. 


